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La résidence fiscale conditionnée à une imposition 
effective 125m3

Frédérique PERROTIN

Une exonération de l’impôt sur les bénéfices ne permet pas à une société 
de se prévaloir de la convention fiscale applicable dans la mesure où l’en-
tité concernée ne peut pas, dans ces conditions, être regardée comme un 
résident au sens de cette convention.

La cour administrative d’appel de Ver-
sailles confirme, sur renvoi du Conseil 
d’État, que la qualification de résident 
fiscal ne peut s’appliquer à un contri-
buable qui n’est soumis à l’impôt dans 
aucun des États parties à la convention 
fiscale en cause.

▪▪ Une application de la 
jurisprudence du Conseil 
d’État

Cette décision est dans la lignée des 
arrêts Santander Pensiones SA  EGFP et 
Landesärztekammer Hessen Versorgungs-
werk (LHV), qui ont permis au Conseil 
d’État de préciser de façon inédite que la 
notion de résident d’un État contractant 
au sens des conventions fiscales inter-
nationales, qui se définit comme tout 
assujetti à  l’impôt dans un État partie à 
une convention, ne peut s’appliquer à 
des contribuables qui ne sont pas soumis 
à l’impôt à raison de leur nature ou de leur 
activité, conformément à l’objectif prin-

cipal des traités fiscaux internationaux 
qui visent à éviter les doubles impositions. 
Le Conseil d’État s’inspire des stipulations 
de la convention de Vienne sur les traités 
pour préciser dans un considérant de 
principe que les stipulations convention-
nelles « doivent être interprétées confor-
mément au sens ordinaire à attribuer à 
leurs termes, dans leur contexte et à la 
lumière de leur objet et de leur but ». Ces 
arrêts se situent dans la suite logique de la 
jurisprudence du Conseil d’État qui, sans 
les viser expressément, avait repris les sti-
pulations de la convention de Vienne sur 
les traités, convention à laquelle la France 
n’est d’ailleurs pas partie. L’article  31 de 
la convention de Vienne sur le droit des 
traités et relatif à la règle générale d’inter-
prétation précise qu’«  un traité doit être 
interprété de bonne foi suivant le sens 
ordinaire à attribuer aux termes du traité 
dans leur contexte et à la lumière de son 
objet et de son but ». 
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